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MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi, dont nous avons déjà amélioré la
rédaction et accru la portée en première lecture, a pour objet de
permettre au juge de modifier les clauses pénales excessives.

Dans des contrats de plus en plus nombreux, en effet, les parties
conviennent à l'avance des dommages et intérêts ou des choses qui
seront dus en cas d'inexécution de leurs engagements. Cependant, en
raison du déséquilibre fréquent des contractants, certaines de ces
conventions, appelées clauses pénales, peuvent être manifestement
excessives ou dérisoires par rapport à l'objet du contrat ou à l'im­
portance de l'inexécution. Or, jusqu'ici, en raison d'une interprétation
très stricte des textes, le juge ne se reconnaissait pas le pouvoir de
modifier ces conventions. Une intervention du législateur s'est donc
avérée nécessaire et les deux Assemblées sont en accord sur les

modifications à apporter aux textes en vigueur.

En deuxième lecture, cependant, l'Assemblée Nationale a tenu,
afin de lever toute ambiguïté, à modifier légèrement le texte du Sénat
sans en changer le sens. A la place de la phrase « toute convention
contraire est nulle » qui figurait aux articles premier et 2 de la
proposition de loi et qui entendait conférer le caractère d'ordre public
aux dispositions de ces articles, l'Assemblée Nationale a inséré la
phrase « toute stipulation contraire sera réputée non écrite ». En
conséquence, pour éviter toute répétition, elle a remplacé l'expres­
sion « la peine stipulée » par les mots « la peine convenue ».

Ces modifications étant de pure forme, votre Commission des
lois vous propose d'adopter le présent texte dans la rédaction de
l'Assemblée nationale.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Art. 1152. — Lorsque la
convention porte que celui
qui manquera de l'exécuter
payera une certaine somme à
titre de dommages-intérêts, il
ne peut être alloué à l'autre
partie une somme plus forte,
ni moindre.

Art. 1231 . — La peine peut
être modifiée par le juge lors­
que l'obligation principale a
été exécutée en partie.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Article premier.

L'article 1152 du Code civil
est complété par l'alinéa sui­
vant :

« Néanmoins, le juge peut
modérer ou augmenter la pei­
ne qui avait été stipulée, si
elle est manifestement exces­
sive ou dérisoire. Toute con­
vention contraire est nulle. »

Art . 2 .

L'article 1231 du Code civil
est modifié comme suit :

« Art. 1231 . — Lorsque
l'engagement a été exécuté en
partie , la peine stipulée peut
être diminuée par le juge à
proportion de l'intérêt que
l'exécution partielle a procuré
au créancier, sans préjudice
de l'application de l'article
11152. Toute convention con­
traire est nulle .

Art . 3 .

La présente loi est appli­
cable aux contrats et aux ins­
tances en cours.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en deuxième lecture

Article premier.

Alinéa sans modification .

« Néanmoins, le juge peut
modérer ou augmenter la pei­
ne qui avait été convenue, si
elle est manifestement exces­
sive ou dérisoire. Toute stipu­
lation contraire sera réputée
non écrite. »

Art . 2 .

Alinéa sans modification.

« Art. 1231. — Lorsque
l'engagement a été exécuté en
partie, la peine convenue peut
être diminuée par le juge à
proportion de l'intérêt que
l'exécution partielle a procuré
au créancier, sans préjudice
de l'application de l'article
1152. Toute stipulation con­
traire sera réputée non écrite.

Art . 3 .

Conforme

Propositions
de la Commission

Article premier.

Sans modification.

Art . 2 .

Sans modification.

Art . 3 .

Conforme
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Librairies-Imprimeries Réunies . — Paris .

PROPOSITION DE LOI

(Texte adopté avec modifications par l'Assemblée Nationale
en deuxième lecture .)

Article premier.

L'article 1152 du Code civil est complété par l'alinéa suivant :

« Néanmoins, le juge peut modérer ou augmenter la peine qui
avait été convenue, si elle est manifestement excessive ou dérisoire.
Toute stipulation contraire sera réputée non écrite . »

Art . 2.

L'article 1231 du Code civil est modifié comme suit :

« Art. 1231 . — Lorsque l'engagement a été exécuté en partie, la
peine convenue peut être diminuée par le juge à proportion de l'inté­
rêt que l'exécution partielle a procuré au créancier, sans préjudice
de l'application de l'article 1152. Toute stipulation contraire sera
réputée non écrite. »

Art. 3.

Conforme


